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Les décideurs politiques s’interrogent sur la nécessité d’imposer aux sociétés de prévenir, d’identifier, de gérer 
et d’atténuer toute incidence négative qu’elles pourraient avoir sur la société dans son ensemble (notamment 
sur les droits de l’homme, la santé, l’environnement etc.), y compris les incidences produites tout au long de 
leur chaîne d’approvisionnement mondiale. Ce processus est connu sous le nom de «responsabilité sociale des 
entreprises» (RSE), terme employé ici comme synonyme de conduite responsable des entreprises (CRE). 

La présente étude vise à offrir un aperçu des politiques et législations nationales en matière de RSE qui sont en 
place dans certains États membres (France, Allemagne, Italie, Pays-Bas, Pologne et Espagne), ainsi qu’à évaluer 
la manière dont ces États membres ont mis en œuvre la législation et les résolutions de l’Union européenne 
(l’Union) en matière de RSE.  

La notion de RSE dans les instruments de droit international 

De nombreuses initiatives internationales, telles que celles adoptées par les Nations unies, l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) et l’Organisation internationale du travail (OIT) 
mettent en évidence le devoir qu’ont les sociétés de se comporter de manière responsable et de respecter les 
droits de l’homme. Le pacte mondial des Nations unies soutient notamment les sociétés dans les efforts qu’elles 
déploient pour exploiter leurs activités de manière responsable, en alignant leurs stratégies et leurs opérations 
sur les dix principes des Nations unies relatifs aux droits de l’homme, au travail, à l’environnement et à la lutte 
contre la corruption («principes directeurs des Nations unies»). Il aide également les sociétés à prendre des 
mesures stratégiques en faveur d’objectifs sociétaux plus larges, tels que les objectifs de développement 

                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais: 

CONTENU 

Cette étude a été commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission JURI. Elle a pour objet de 
vérifier dans quelle mesure les États membres soutiennent le développement et la mise en œuvre 
de stratégies de responsabilité sociale des entreprises (RSE) dans le monde des affaires, l’accent 
étant mis sur les exigences en matière de diligence raisonnable. Elle est assortie de 
recommandations pour le développement d’une approche globale et structurée de la RSE à l’échelle 
de l’Union. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/658541/IPOL_STU(2020)658541_EN.pdf
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durable des Nations unies (programme des Nations unies à l’horizon 2030), en s’appuyant sur la collaboration 
et l’innovation. Ces principes découlent de la déclaration universelle des droits de l’homme, de la déclaration 
de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, de la déclaration de Rio sur l’environnement 
et le développement et de la convention des Nations unies contre la corruption.   

De même, au niveau de l’OCDE, les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales 
(«principes de l’OCDE») recommandent aux entreprises d’exercer une diligence raisonnable afin d’identifier, de 
prévenir ou d’atténuer les incidences négatives réelles ou potentielles et de rendre compte de la manière dont 
elles traitent ces incidences.  

La RSE au niveau de l’Union et des États membres: un processus inachevé 

Au cours de la décennie écoulée, l’Union a encouragé les sociétés à exploiter leurs activités de manière 
responsable, par des dispositions facultatives et obligatoires visant à promouvoir la RSE/CRE et en combinant 
initiatives volontaires et mesures contraignantes aux fins de la mise en œuvre des principes directeurs des 
Nations unies et du programme de développement durable des Nations unies à l’horizon 2030. Si ces efforts 
ne se sont pas traduits par la mise en place d’une législation horizontale intersectorielle en matière de diligence 
raisonnable au niveau de l’Union, ils ont en partie contribué à l’adoption d’actes législatifs de l’Union (parmi 
lesquels la directive 2014/95/UE, ci-après «directive NFR»). La directive NFR précise les obligations de 
déclaration non financière auxquelles les grandes sociétés devraient être assujetties. Elle a été transposée dans 
les États membres au cours de la dernière décennie au travers de divers instruments législatifs. Les mesures 
prises au niveau de l’Union comprennent également plusieurs instruments non contraignants adoptés par la 
Commission européenne tout au long de la décennie écoulée. Parmi ces instruments figure la stratégie 2011 de 
la Commission européenne en matière de RSE, qui s’appuie à la fois sur des approches horizontales de 
promotion de la RSE/CRE et sur des approches ciblant des secteurs et domaines d’action donnés et qui 
constitue toujours la pierre angulaire de la stratégie de l’Union en matière de RSE. Ces dernières années s’y sont 
ajoutés plusieurs instruments juridiques non contraignants qui donnent des orientations aux sociétés quant à 
la mise en œuvre des obligations de déclaration prévues par la directive NFR. Plus récemment, un document 
de travail adopté en mars 2019 par la Commission (SWD(2019) 143) est venu définir l’approche de l’Union en 
matière de RSE.   Pourtant, toutes ces initiatives, si elles ont permis de placer la RSE au cœur des décisions des 
entreprises, ne se sont pas encore concrétisées sous la forme d’une disposition du droit de l’Union imposant à 
toutes les sociétés d’exercer leurs activités de manière responsable et dans le respect des droits de l’homme et 
de l’environnement.  

Évaluation des politiques des États membres: mesures positives et difficultés à venir 

D’une manière générale, les États membres ont déployé des efforts considérables pour promouvoir la RSE. 
Pourtant, sur un point, les actions des États membres, à quelques exceptions près, ne sont pas allées assez loin: 
la mise en place d’obligations de diligence raisonnable est en effet rare, les États membres s’appuyant souvent 
sur des dispositions non contraignantes en matière de RSE. Alors qu’elles offrent une certaine souplesse aux 
sociétés, ces dispositions ne prévoient pas d’obligations juridiques claires et spécifiques applicables à 
l’ensemble des sociétés, quelle que soit leur taille; les législations nationales, en particulier, ne prévoient pas de 
missions ou d’obligations générales auxquelles devraient se conformer les conseils d’administration des 
sociétés pour prévenir, identifier rapidement et limiter les risques d’atteintes aux droits de l’homme et à 
l’environnement au sein de leurs propres sociétés, de leurs filiales et de l’ensemble de leur chaîne 
d’approvisionnement. Les États membres n’ont pas non plus mis en place de mécanismes permettant d’assurer 
le respect des règles ou de voies de recours pour les victimes, ni imposé de sanctions en cas de non-respect, de 
sorte que la RSE reste une initiative largement volontaire.  
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Une initiative intersectorielle de diligence raisonnable obligatoire à l’échelle de l’Union et des 
recommandations à l’intention du législateur de l’Union 

Il ressort de l’analyse qui précède, ainsi que de la consultation des parties prenantes, que la plupart des parties 
prenantes soutiennent la mise en place, à l’échelle de l’Union, d’une initiative législative en faveur de la 
diligence raisonnable en matière sociale et environnementale aux fins de l’égalisation des conditions de 
concurrence dans l’Union.  

Les recommandations stratégiques définissent la portée que devrait avoir une nouvelle directive instaurant des 
obligations contraignantes en matière de diligence raisonnable et suggèrent de réviser la directive NRF. Nous 
cherchons également à savoir dans quelle mesure ces obligations pourraient s’appliquer aux petites et 
moyennes entreprises (PME). Deuxièmement, l’étude tente de déterminer les obligations spécifiques 
auxquelles les sociétés devraient se conformer et recommande finalement de présenter une initiative 
intersectorielle applicable à toutes les sociétés, quel que soit leur domaine ou secteur d’activité. Troisièmement, 
l’étude tente de déterminer les droits spécifiques qui protègent les personnes lésées par les activités d’une 
entreprise ou par les opérations de ses filiales ou de ses fournisseurs. Les recommandations stratégiques 
abordent également la question des mécanismes d’application que devrait prévoir la nouvelle directive, 
sachant également que les législations de l’Union sont tenues de respecter le principe général de l’autonomie 
procédurale nationale. Enfin, l’étude pose la question de savoir de quelle manière la nouvelle directive s’intègre 
dans le droit procédural de l’Union et si certaines de ces dispositions du droit de l’Union nécessitent d’être 
révisées pour tenir compte de la mise en place de ce nouvel instrument.  
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